
Annexe C
CONDITIONS SPÉCIALES POUR CONTRAT D’ACHAT ET DE VENTE  D’UN CONDOMINIUM

 Cette annexe “C” fait partie du contrat d'achat et de vente fait par:


(Nom au complet de l’acheteur)

À 
















(Nom au complet du vendeur)

Quant à la propriété : 











Daté 




 (Date initiale du contrat de vente et d’achat).

1.
Dans les dix jours (10) suivant l’acceptation de ce contrat, aux dépens du vendeur, le vendeur doit obtenir et livrer à l'acheteur ou au conseiller de l’acheteur ou à l’avocat de l’acheteur ce qui suit: 


(a)
une copie du dernier règlement de la société de condominiums;


(b)
une copie des derniers rapports financiers de la société de condominiums (états financiers vérifiés si disponibles); 


(c)
une copie du certificat et de la police d’assurances de la société ;

(d)
contrat de gérance( le cas échéant) de la société de condominiums;

(e)
le budget le plus récent de la société de condominiums et les détails des dépenses communes, du fonds de prévoyance et des contributions extraordinaires relatives à la propriété;


(f)
une confirmation écrite du stationnement, des installations d’entreposage et des parties communes à usage exclusif (le cas échéant) compris dans le prix d’achat et tous les coûts et charges qui y sont reliés; et

(g)
les particularités écrites des lacunes ou des exceptions qui apparaîtront dans le cerrtificat de préclusion à être fourni par le vendeur au paragraphe 3.
2.
L’acheteur a le droit d'annuler ce contrat en remettant un avis écrit au vendeur ou au conseiller du vendeur ou à l'avocat du vendeur dans les cinq (5) jours de la réception de tous les items de la section 1 et le dépôt devra être remboursé à l'acheteur selon les termes du contrat d'achat et de vente. Toutes caractéristiques comprises dans le paragraphe 1 sont présumées être acceptées par l’acheteur s’il ne s’y objecte pas, à moins qu’une entente alternative ne soit prise et écrite.
3.
Le vendeur garantit et accepte qu’à la clôture, le vendeur doive fournir à l’acheteur ou à l’avocat de l’acheteur un certificat de préclusion émis par la société de condominiums quant à la propriété, sauf lorsque prévu par le paragraphe 1, qui confirme :

(a)
le montant des dépenses communes, du fonds de prévoyance et des contributions extraordinaires quant à la propriété et la manière dont ils sont payables, de tels montants ne peuvent excéder les montants prévus au paragraphe 1;

(b)
le vendeur a payé toutes les dépenses communes, les fonds de prévoyance et les dépenses extraordinaires de la propriété jusqu'à la date de possession; 

(c)
la société de condominiums n’est pas au courant de tout défaut de la part du vendeur de remplir une obligation provenant de l'affiliation à la société de condominiums et de la possession de la propriété;

(d)
la société de condominiums détient une politique d’assurances tel qu'exigé par la Condominium Property Act, 1993, et ses règlements et politiques sont en règle;

(e)
la société n’a pas reçu d’avis de jugement contre elle, aucune ordonnance ou action, poursuite ou procédure n'est en cours ou ne porte atteinte à la société et ce par tout tribunal ou toute autorité publique qui a compétence;

(f)
il n’y a eut aucun changement matériel négatif dans l’actif ou les obligations de la société depuis la date du dernier rapport financier vérifié de la société;


(g)
la société n’a entrepris aucune action ou n’a reçu aucun avis de procédures entreprises contre elle:



(i)
pour le transfert ou la location de la partie commune de la société ou de toute partie de celle-ci, à l’exception de ce qui est permis par les règlements quant à la désignation des espaces de stationnement et des aires privées des unités individuelles;


(ii)
pour autoriser tout changement substanciel ou addition aux installations communes ou autre changement substanciel aux biens de la sociétés;


(iii)
pour modifier les plans de condominiums de la société tel que présentement enregistrés;



(iv)
pour modifier les règlements de la société constitutes selon la Condominium Property Act, 1993, ou tel que présentement enregistrés



(v)
pour la nomination d’un administrateur pour la société;



(vi)
pour mettre fin au statut des terres et des immeubles compromettant la propriété;



(i)
il n’y a eu aucune révision de la répartition des dépenses communes ou du fonds de prévoyance selon l’article 26 du 
Condominium Property Regulations;


(j)
il n’y a pas de contrat de plus de un (1)  an :


(k)
l’acheteur a l’usage exclusif des parties suivantes de la propriété commune: (effacer toute partie non applicable)



(i)
espace de stationnement no. 
 location 

$ par 




(ii)
local de rangement no. 




(iii)
terrasse: et



(iv)
autre 





(SIGNATURE DU VENDEUR)




(SIGNATURE DE L’ACHETEUR)

(SIGNATURE DU VENDEUR)




(SIGNATURE DE L’ACHETEUR)
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